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ARTICLE 52

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de supprimer l’article 52 qui va augmenter le coût de l’assurance 
emprunteur.

Pour un Français qui emprunte 150 000 € à quinze ans pour acheter un logement, cette mesure 
représentera un surcoût de 3 € par mois et donc de 540 € sur toute la durée du prêt.

Cela générera en revanche une rentrée budgétaire de 500 millions d’euros par an pour l’État.

Cet alourdissement de la fiscalité sur les contrats d’assurance serait un très mauvais signal en 
termes de pouvoir d’achat alors que les Français subissent de plein fouet la hausse massive du prix 
des carburants, du fioul domestique ou du gaz et, dès 2019, la désindexation des pensions de 
retraites, des allocations familiales et des APL. Rappelons, que selon l’INSEE, le pouvoir d’achat 
des Français avait déjà baissé de 4,5 milliards d’euros en 2018, sous l’effet notamment de la hausse 
de la CSG.
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Cet alourdissement de la fiscalité sur les assurances serait enfin un très mauvais signal envoyé à 
tous les Français qui aspirent à devenir propriétaires. Après la fin du dispositif de l’APL accession, 
les restrictions sur le PTZ et la création de l’IFI en 2018, cette nouvelle mesure va continuer de 
dissuader les Français de vouloir acheter un logement.


